OPINION 


DE  M.  TREILHARD, 

S  U  R  le  Rapport    du    Comité  EccUjîaJliquc 
concernant  V organifation  du  Clergé. 

JMPRIMSE  PAil  ORDRE  DE  l'As SEMBLEE  NATlONAil. 

30  Mai  1790. 


Messieurs, 

Les  vices  du  Gouvernement  François  avoient  cor- 
rompu toutes  les  clalTes  de  citoyens  ;  le  Clergé , 
malgré  les  vertus  de  plufieurs  de  fes  Membres ,  n'a- 
voit  pu  réfifter  à  la  fatale  influence  d'une  mauvaife 
conftitution. 

Des  établiflemens  fans  objet  &  fans  utilité  ,  des 
Evêchés  &  des  Cures  d'une  étendue  démefurée ,  ou 
d'une  petitefle  extrême  ,  des  grâces  verfées  fans  dif- 
cernement  &  fans  choix  ,  des  hommes  oififs  large- 
j^ent  falariés ,  des  hommes  utiles  négligés  ôc  dans  l'ia- 
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digence  ;  tel  cft  le  tableau  que  vous  ofFroit  rorganifacion 
du  Clergé  i  tels  font  les  maux  dont  la  Nation  a  déjà 
reçu  ou  attend  de  vous  le  remède. 

Le  Plan  qu'a  prélenté  le  Comité  ,  embrafle  trois 
objets  :  la  réJudion  des  titres  de  bénéfices  à  ceux  qui 
peuvent  être  ncccfTaires  ou  utiles,  la  manière  de  pour- 
voir à  CCS  titres ,  la  fixation  des  traitemens  qui  y 
feront  attachés. 

Les  changcmens  qu'on  vous  propofe  font-ils  utiles? 
Avcz-vous  le  droit  de  les  ordonner  ?  C  eft  dans  ces 
deux  qucilions  que  je  renferme  toute  la  difcuffion. 

Je  commence  par  examiner  fi  ces  changemens  pré- 
fentent  un  grand  avantage  ;  car  s'ils  n  en  offroient 
pas ,  il  feroit  fuperflu  de  décider  que  vous  pouvez 
les  faire. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Lorfque  vous  fixez  vos  regards  fur  deux  Cures , 
dont  Tune  a  dix  lieues  de  circonférence  ,  &:  dont  l'au- 
tre ne  renferme  pas  dix  feux  i  lorfque  vous  (brtez  d'un 
Eveché  qui  embraffe  près  de  quinze  cents  Cures,  pour 
enrrer  dans  un  a^itre  qui  n'en  a  pas  vingt  5  lorfque 
vous  voyez  lePafteur  d'un  territoire  immenfe  ,  réduit 
à  une  portion  congrue  de  700  liv.  ,  forcé  ,  par  con- 
féquent ,  de  laiifer  fans  fecours  un  père  de  fmiille  af- 
foibli  pjT  les  ans  ^  le  be(oin      la  maladie ,  ou  de  ne 
l'afli^ler  qu'en  fe  privant  lui  rrtême  du  plus  abfolu  né- 
cedire>  lorfque  dans  cette  même  Cure  s'élève  un  bâ- 
ti rr.  en  t  fomptucux  ,  chef  lieu  d'un  bénéfice  inutile, 
dont  le  ciculairc  réunit  fur  fa  icte  la  fortune  de  cent 
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eccîéfiaftiques  utiles  ,  &  n*eft  connu  fur  les  lieux 
que  par  les  fermiers  qui  le  payent  i  ne  feroit-on  pai 
tenté  de  croire  qu'un  hafard  aveugle  a  prélidé  à 
une  pareille  organifation  ,  &c  qu'il  a  dû  fuflire  d*en-- 
trevoir  ce  défordre  pour  le  réprimer  ? 

Cependant ,  Mefficurs ,  il  exifte ,  ce  défordre  ,  il 
cxifte  depuis  plufieurs  fiécles  ,  &:  il  a  trouvé  juiqu'à 
ce  jour  des  appuis  &  des  défenfeurs  i  car  il  eft  des 
perfonnes  auprès  de  qui  le  temps  a  le  pouvoir  de 
tout  légitimer  ,  &  lefclavage  lui-même  n a  pas  man- 
qué d'apologiftes. 

Mais  le  moment  eft  venu  ,  où  tout  Ce  qui  eft 
abufif  doit  être  réformé  :  je  ne  demanderai  donc 
pas  s'il  faut  changer  l'ancien  état  -,  j'examinerai  feu- 
lement fi  les  baies  des  changemens  propofés  font 
Convenables  i  nous  difcuterons  enfuite  vos  pouvoirs 
&  vos  droits. 

Dans  le  premier  titre  du  Plan  du  Comité  ,  on 
propofe  la  rcdudion  du  nombre  des  Evêchés  &c  des 
Cures ,  Se  la  fupprcflion  de  tous  les  bcncfices  inutiles. 

Perfonne  afTurément  ne  difconviendra  qu'un  bé- 
néfice quelconque  ,  Evêché  ou  Cure  ,  doit  être  affe., 
étendu  pour  occuper  un  titulaire  ,  Sc  qu'il  ne  doit 
pas  l'être  aiîcz  pour  l'accabler  :  fi  le  bénéfice  eft  trop 
grand  ,  il  eft  mal  de&rvi  ^  s'il  eft  trop  peu  confi- 
dérable  ,  le  titulaire ,  en  proie  à  l'oifiveté  &  à  toutes 
fes  fuites ,  eft  prefque  toujours  à  charge  à  lui-même 
&  aux  autres  i  heureux  encore  s'il  n'eft  pas  un  objet 
dcfcandaleî 

Une  nouvelle  circonfcriptiori  fera  donc  évidemment 
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ïitile  :  elle  doit  Tetrc  pour  le  Paftcar  à  qui  on  n'im- 
polera  qu'un  fardeau  proportionné  à  fes  forces ,  pour 
les  Fidcles  auxquels  on  alTurera  une  dilh'ibution  plus 
égale  &  plus  facile  des  fecours  fpirituels;  pour  TEtac 
qu'il  nefautpas  furcharger  par  une  multiplication  excef- 
five  de  titres  -,  pour  la  Religion  enfin ,  à  laquelle  des 
cfprits  légers  &  frivoles  n'imputent  que  trop  fouvent 
l'irrégularité  6c  les  abus  des  établi Hemens  eccléfiarti- 
ques. 

Je  n  examine  point  ici  fi  vous  devez  adopter  , 
pour  ces.  réductions  ,  toutes  les  bafes  de  votre  Co- 
mité ;  Cl ,  par  exemplé  j  vous  aurez  quatre- vingt- ti-ois 
'Evêchés ,  plus  ou  moins  ;  fi  vous  donnerez  aux  Cures 
de  campagne  une  demi-lieue  de  rayon  oii  plus:  toiis 
ces  détails  feront  difcutés  en  particulier.  Il  me  fiifïit , 
quant  à  préfent ,  d'avoir  établi  Tutilité  des  réductions 
dans  le  nombre  des  Evcchés  Se  des  Cures  :  il  exifte 
trop  d'Evêchés  Se  trop  de  Cures  ;  il  exifte  des  Evc- 
chés ôc  des  Cures  trop  étendus  ;  il  en  exifte  encore 
plus  qui  ne  le  font  pas  aiïcz  :  la  néceflîté  d'une  or- 
ganifation  nouvelle  ,  dans  cç  moment  de  régénéra- 
tion j  ne  peut  donc  pas  être  équivoque. 

Jl  n'eft  pas  •  moins  néceûTaire  de  fupprimer  les  litres 
ti^is  fondions.  Pourquoi  ? ....  ils  font  inutiles. 

Les  bénéfices  fimples  &c  non  fujets  à  réfidence  font 
fi  abufifs  ,  &  fi  contraires  à  Tefprit  de  l'Eglife  ,  qu'il 
ne  fe  préfentejra  fans  doute  perfonne  pour  les  défen- 
dre. On  fait  auffi  que  dans  le  principe  oh  n'ordon- 
noit  que  le  nombre  de  Prêtres  néccffaires  ,  que  cha- 
cun d'eux  avoit  une  fon(^ion  particulière  ,  &  que 


c'eft  dans  des  temps  de  relâchement  &  de  dégrad^t- 
tion  que  fe  font  forn-jés  ces  titres  parafices  contre 
lefquels  les  gens  inftruits  n  ont  jamais  ceflc  de  récla- 
mer 5  &  dont  la  voix  publique  demande  aujourd'hui 
la  profcription. 

L'inutilité  abfolue  des  Chapitres  de  Collégiales 
n'eft  pas  moins  univerfellemenc  reconnue  ;  depuis 
long  -  temps  leur  fuppreffîon  écoit  arrêtée  j  & 
fi  elle  n'a  pas  été  exécutée,  c'cft  parce  que,  dans 
les  temps  pafles  ,  les  projets  les  plus  utiles  de  les 
plus.fagcs  rencontroient  toujours  de  grands  obflacics 
dans  leur  exécution  ,  pour  peu  qu'ils  fufîènt  en  op- 
pofition  avec  l'intérêt  particulier  de  quelque  perfonne 
en  crédit. 

Peut-être  les  Chapitres  de  Cathédrales  trouveront- 
ils  plus  de  défenfeurs  j  mais  leurs  apologiftcs  fongcnt 
plus  à  ce  quétoient  ces  Chapitres  dans  leur  origine, 
qu'à  ce  qu'ils  font  aujourd'hui. 

Dans  les  premiers  fiécles  ,  l'Evêque  avoit  auprésde 
lui  les  Prêtres  ,  les  Diacres  &  tous  les  autres  Offi- 
ciers néceifaires  pour  le  fervice  de  ion  églife  :  ils 
formoient  fon  premier  Confeil ,  il  ne  pouvoir  rien 
décider  fans  leur  avis ,  &c  fans  l'avis  du  peuple  quand 
les  matières  étoient  importantes. 

On  les  appcloit  Clercs  canoniques  ,  parce  qu'ils 
vivoient  félon  les  Canons  avec  &  fous  la  conduite 
de  l'Evêque  ;  ou  aufîî ,  parce  qu'ils  étoient  placés  fur 
les  Canons  ou  Matricules  de  l'Eghfe  pour  être  entre- 
tenus à  fcs  frais  :  c'eft  de-là  qu'eft  venu  le  nom  de 
Clianoinc. 
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Mais  cette  vie  commune  a  celle  depuis  bien  des' 
lîéclcs  ,  &  l'intérêt  a  divifé  les  Evêques  des  Chapi- 
tres ,  &:  les  Chanoines  entr  eux.  Ils  ont  autrefois 
forn^é  le  Confeil  de  l'Evêque  ;  ils  en  font  devenus 
depuis  les  rivaux  ,  pour  ne  pas  dire  les  ennemis  :  ils 
concouroient  avec  le  Prélat  pour  établir  la  paix  Se 
l'harmonie  dans  les  familles  \  ils  la  troublent  fouvent 
aujourd'hui  par  cette  foule  de  procès  &  de  contes- 
tations qu'ils  fufcitent  à  tout  ce  qui  les  environne  : 
ils  fupporroicnt  le  poids  de  l'adminiRration  &c  des 
fondions  publiques  \  ils  s'honorent  adluellement  de 
n  erre  tenus  à  d'autres  devoirs  qu'à  celui  de  reciter 
quelques  Offices  ;  &  ce  relâchement  eft  fi  public  & 
fi  notoire  ,  qu'on  repréfcnte  communément  l'infou- 
ciance  ,  la  mollefle  &  l'oifiveté  fous  l'emblcme  d^un 
Chanoine. 

Il  eft  vrai  que  dnns  les  fêtes  folemnelles ,  leur 
préfencc  peut  ajourer  à  la  pompe  du  culte  ;  mais 
le  culte  fera  bien  plus  augufte  ,  lorfqnc  le  Sémi- 
naire fera  placé  dans  fon  lieu  naturel  ,  fous  les 
yeux  de  l'Evêque  ,  &c  lorfqu'une  foule  d'EccIéfiadi' 
ques  afiiûeront  avec  le  Prélat  aux  Offices  divins , 
éc  en  augmenteront  la  majefté. 

Ainfi  nul  motif  ne  peut  ne  doit  vous  porter 
à  conferver  les  Chapitres  de  Cathédrales  ;  2c  les  ba- 
fes  de  la  première  partie  du  Plan  propofc  par  le 
Comité  ,  font  par  conféquent  juRes  ôc  folides. 

J'examinerai  dans  la  fuite  vos  pouvoirs  pour  or- 
donner ces  changemens  :  dans  ce  moment  ,  je  ne 
iDOCCUpc  que  du  foin  de  prouver  leur  utilité. 
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La  féconde  partie  du  Rapport  a  pour  objet  k  ré- 
forme dans  la  manière  de  pourvoir  aux  Offices  Ec- 
cléliaftiques.  Je  foutiens  que  la  néceffix  d'un  chan- 
gement à  cet  égard  efi:  preflante  ,  ôc  que  la  bafe 
du  changement  qu'on  vous  demande ,  ne  peut  pas 
être  attaquée. 

A  Dieu  ne  plaife  que  je  cherche  à  inculper  ici 
perfonne  !  Mais  n'efl  il  pas  évident  pour  tous  ceux 
qui  auront  un  peu  réfléchi  fur  cette  matière  ,  que  la 
voie  des  élcdions  affureia  pins  conitamment  à  une 
Eglifc  le  Paftcur  qui  lui  conviendra  le  mieux.  Un  Cola- 
teur,  quel  qu'il  puilfe  être  ,  ne  peut  pas  connoitrc 
les  befoins  particuliers  de  cette  Eglife  ,  comme  les 
Fidèles  qui  la  compofent  \  auffi  dans  les  beaux  iiècles 
du  Chriftianifme  ,  le  peuple  choifilfoit-il  lui  même 
fes  Pafteurs. 

Le  premier  qui  fut  nommé  après  Jefus  Chrift, 
Saint  Mathias  ftic  élu  par  tous  les  Fidèles ,  dont  le 
choix  fe  porta  fur  deux  perfonnes  entre  lefquelles 
le  fort  prononça.  L'honorable  Membre  qui  vous 
dit  hier  que  cet  apôtre  avoit  été  élu  par 
le  fort ,  ne  vous  dit  que  la  moitié  de  la  vérité  : 
c*cft  parce  que,  les  Fidèles  furent  partagés  fur  le  choix 
qu'on  eut  recours  à  la  voie  du  fort.  Et  lorfqu'il  fut 
queftion  de  nommer  dans  la  fuite  fept  Diacres  pour 
les  prépofer  à  la  diitribution  des  aumônes ,  tous  les 
Fidèles  concoururent  encore  à  ce  choix. 

Tant  que  cette  difciplinc  fi  fimplc  &  fi  naturelle 
s'eft  maintenue  ,  l'Eglife  a  été  floriflante  ;  les  attein- 
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tes  qu'on  y  a  portées  font  une  des  principales  caùïèi 
de  fa  décadence. 

Quand  le  choix  d'un  Evêquc  a  été  depuis  con- 
tcntré  dans  les  mains  du  Prince  ou  plutôt  de  fon 
Miniftre  ,  on  a  trop  fouvent  cherché  pour  remplir 
l'Eglife  vacante,  non  pas  celui  qui  réuniiToic  le  plus 
de  vertus  apoftoîiques  ,  mais  celui  qui  plaifoit  le 
pîus  au  diftributeur  des  grâces  ,  ou  dont  la  famille 
jouiifoit  du  plus  grand  crédit  ;  &  dans  le  cours  d'un 
ficclc  ,  on  trouve  à  peine  une  oa  deux  nominations 
àrrachccs  encore,  pour  airifi  dire,  par  un  mérite  émi- 
nent  deditué  de  protcdlion  ,  6c  de  ce  qu'on  appeloit 
de  la  naifiTance. 

Que  fefultoit-il  de- là  ?  De  grands  emplois  étoientr 
confiés  a  des  mains  inhabiles  ;  l'incapacité  traînoic 
à  fa  fuite  le  dégoût  des  devoirs ,  Se  l'averfion  pour 
lé  lieu  où  on  devoir  les  remplir  ;  on  citoir  comme 
des  modèles  un  petit  nombre  de  Prélats  qui  ré-« 
fidoient  exadement.  Il  falloit  donc  des  Grands-Vi- 
caires ;  Se  comme  on  les  choifilfoit  encore  le  plus 
fouvent  dans  la  clalîe  alors  cxclufivement  deftinéc 
aux  grands  offices  eccléfiaftiques  ,  ces  coopérateurs 
s*bccupoicnt  encore  plus  du  foin  de  foUiciter  des  gra- 
tes  que  de  celui  de  les  mériter  ,  &:  enfin  le  Dioccfe 
croit  fouvent  livré  à  quelques  Secrétaires  obfcurs  , 
qui ,  après  de  longs  travaux ,  fe  trouvoient  heureux 
d'obtenir  un  petit  bénéfice  ou  une  penfion. 

Qui  de  nous  n*a  pas  été  frappé  de  ces  abus  ?  qui 
de  nous ,  par  conféquent ,  pourroit  contefter  fcrieu-  : 
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femens  &  de  bonne  foi  Tutilité  des  éledions  pour 
les  Evêchés  ? 

Elles  ne  feront  pas  moins  utiles  pour  les  Cures  :  dans 
le  principe  ,  les  lieux  d'oraifon  qui  depuis  ont  formé 
des  titres  de  Cures,  éroient  remplis  par  des  prêtres  que 
l'Evêque  n'avoir  ordonnés  que  fur  la  demande  des 
fidèles.  Ainfi  tous  les  pafteurs  fans  exception  étoient 
du  choix  du  peuple. 

Comment  balanceriez-vous  à  adopter  une  difcipline 
qui  a  fait  la  gloire  de  l'Egîife  pendant  plu fieurs  fic- 
elés ?  Comment  pourriez  vous  méconnoitre  les  avan-  \ 
rages  d'un  régime  ou  toàz  homme  qui  portera  dans 
l'état  eccléfïaftique  du  talent  ,  de  la  conduite  ,  &  fur- 
tout  des  vertus  ,  fera  prefquc  aifuré  de  parvenir  aux 
premières  dignités  ? 

On  dit  que  les  éledlions  donneront  lieu  à  des 
brigues  &c  à  des  cabales  :  cela  peut-être  :  tout  à  fes 
inconvéniens  ;  un  régime  parfait  eft  une  chofc.  chi- 
mérique i  mais  le  régime  que  les  Apôtres  ont  tracé 
&  pratiqué  ,  le  régime  qui  a  donné  à  l'Egîife 
tant  de  saints  perfonnages  ,  doit  avoir  de  grands 
avantages  fur  tous  les  autres. 

Les  éledions ,  malgré  les  inconvéniens  qu'elles  peu- 
vent entraîner  ,  donneront  toujours  des  choix  meil-  ^ 
leurs  que  ceux  des  CoUateurs.  J'attefte  ici  tous  ceux 
qui  par  état  ont  pu  connoître  la  manière  dont  on 
difpofoit  fouvcnt  des  bénéfices  :  combien  de  m.otifs 
profanes  influoicnt  fur  ces  difpofitions  !  Mais  jetons 
un  voile  fur  le  paffé  j  mon  objet  n'eft  point  de  flai- 
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ter  la  malignité ,  ni  de  faire  la  fatire  de  l'ancien  ré- 
gime. D'ailleurs  ,  je  n'en  ai  pas  bcfoin  pour  prouver 
l'utilité  des  élevions  à  l'égard  des  Cures ,  comme  à 
l'égard  des  Evêchés. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  du  mode  d  eledion 
adopté  par  le  Comité  ;  encore  une  fois  ,  je  ne  m'oc- 
cupe dans  ce  moment  que  des  bafes  -,  les  détails  fe- 
ront examinés  en  leur  lieu,  &  fi  quelqu'un  propofe 
des  changemcns  qui  puiflenc  être  utiles ,  je  ferai  le 
premier  à  les  adopter  ;  je  prendrai  moi-même  la  li- 
berté d'en  propofer  quekjucs  uns  fur  un  petit  nom- 
bre d'articles.  J'obfeiverai  feulement  en  paflant ,  que 
l'inconvénient  relevé  par  le  préopinant  eft  bien  plus 
fpécieux  que  folide.  Il  a  dit  que  d'après  le  mode 
d'éleclion  propofé  ,  les  non  -  catholiques  pourroxnt 
concourir  à  la  nomination  des  bénéfices.  A  cela 
je  réponds ,  l que  dans  le  régime  aduel ,  les  non 
catholiques  nomment ,  &c  nomment  feuls ,  à  des  bé- 
néfices,  même  à  des  bénéfices  à  charge  d'ames  ;  2^. 
qu'il  feroit  d'ailleurs  très-  facile  d'ordonner  que  ceux 
qui  voudroient  participer  aux  élcAions ,  déclareroient 
qu'ils  profeffcnt  la  religion  catholique  :  au  furplus, 
nous  traiterons  le  mode  de  l'éleclion  en  un  autre  lieu. 
Je  ne  parle  ici  que  de  la  bafe  ,  c'eft- à-dire  ,  des  élec- 
tions en  général. 

Je  crois  avoir  prouvé  la  nécefîîté  &  l'utilité  d*un 
changement  dans  la  manière  de  pourvoir  aux  béné- 
fices, comme  dans  leur  organifation.  Ju  .^ua  ce  mo- 
^mcnt  je  ne  m  etois  pas  propofe  d'autre  objet  ;  je 
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crois  auffi  avoir  démontré  que  les  bafes  adoptées  par 
le  Comité  ,  étoient  bonnes ,  fauf  les  amendemens 
dans  quelques  détails. 

Il  eft  temps  enfin  d'examiner  C  vous  avez  le.droit  de 
faire  ces  réformes ,  6c  fi  vous  pouvez  les  ordonner  fans 
porter  atteinte  à  la  Religion  de  nos  pères.  Ici  va  s'ou- 
vrir une  nouvelle  difcuffion. 

SECONDE  QUESTION. 

Oui ,  Meflîeurs ,  vous  avez  le  droit  d'ordonner 
les  changemens  propofés  par  le  Comité  ;  quand  vous 
les  ordonnerez ,  loin  de  porter  atteinte  à  la  Religion  , 
vous  lui  rendrez  le  plus  bel  hommage. 

Celui  qui  pourroit  penfer  qu'une  opération  qui 
coniifte  uniquement  à  Supprimer  des  titres  inutiles, 
6c  par  cela  feul  dangereux  ;  à  alFurer  aux  Fidèles, 
les  Minières  les  plus  intégres  ,  les  plus  vertueux,  les 
plus  dignes  de  la  confiance  des  peuples  i  à  ne  donner  à 
CCS  miniftres  qu'un  firdeau  proportionné  à  leurs  forces  : 
celui-là,  dis-je  ,  qui  pourroit  croire  que  vous  ne  fau- 
riez  décréter  une  telle  opération  lans  faire  une  plaie  à  la 
Religion  ,  s  cft  formé  de  cette  Religion  une  idée  bien 
étrange  ôc  bien  faufle. 

Pour  moi ,  MefTieurs ,  je  prétends  que  lennemi  le 
plus  fatal  de  la  Religion  fera  celui ,  qui  ne  comptant 
pour  rien  l'intétêt  général  de  TEglife  quand  il  fe  trouve 
en  oppofition  avec  fon  avantage  particulier  ,  ofera 
tenter  de  fufpendre  une  réforme  évidemment  utile  , 
parce  qu  elle  porte  fur  quelques  abus  dont  il  profite. 

Voilà  l'homme  qui  pourroit  perdre  la  Religion  û 
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elle  n  etoit  pas  toute  divine  ,  s'il  n  etoit  pas  de  foi 

que  les  portes  de  l* enfer  ne  prévaudront  jamais  contre 
elle ,  &  fi  votre  fagclTe  ne  diftinguoit  pas  le  Minif- 
tre  &  le  culte. 

Mais  je  ne  me  borne  pas  à  cette  réflexion  générale 
&:  frappante ,  qa  un  Souverain  ne  peut  p-as  même  être 
foupçonné  de  porter  atteinte  à  la  Religion  ,  quand 
il  n'ordonne  qvie  ce  qui  lui  cft  véritablement  utile. 

Je  vais  eflayer  de  tracer  les  limites  entre  l'auto- 
rité temporelle  &:  la  juriididion  fpirituellei  &  lorfque 
ces  limites  feront  bien  connues  ,  vous  demeurerez 
convaincus  que  votre  Comité  ne  vous  a  rien  propofé 
qui  excédât  vos  pouvoirs. 

J'établirai  ma  difcuffion  fur  les  vérités  les  plus  fim- 
ples ,  fur  des  faits  inconteftables ,  &  fur  des  autho- 
rités  fans  réplique. 

Je  ne  me  jetterai  pas  comme  le  Préopinant  dans  des 
diiTertations  vagues  &  mobiles ,  qu'il  feroitimpoffible  de 
faifir  \  je  ne  chercherai  pas  à  m'envelopper  d'une  foule 
de  prétendues  confidérations  ,dans  l'efpoir  de  fouftraire 
perpétuellement  à  vos  regards  le  principe  j  je  ne  va- 
guerai pas  fans  celle  autour  de  la  queftion  pour  me 
difpenfer  de  la  traiter  direclementj  en  vous  préfentant 
tout  ce  qui  n'eft  pas  elle  -,  ma  marche  fera  plus  fran- 
che &  plus  sûre  \  je  mettrai  tout  le  monde  en  état 
de  me  fuivre ,  de  m'entendre  &  de  prononcer. 

Rien  n eft  plus  oppofé  dans  fon  objet  que  iau- 
torité  temporelle  j  &  ce  qu'on  appelle  la  jurifdidion 
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fpirituelle.  L'autorité  temperelle  cft  établie  pour  le 
maintien  de  la  paix  Se  de  l'harmonie  dans  la  Société, 
&  pour  le  bonheur  ,  durant  le  cours  de  cette  vie , 
de  tous  les  individus  qui  la  compofent  :  c*eft  une  vé- 
rité inconteftable. 

L  objet  de  !a  Religion  eft  en  tout  différent  *,  & 
quoiqu'elle  puiiTe  contribuer  au  bonheur  de  Thommc 
dans  ce  raondc  ,  ce  n'ed  cependant  pas  là  ce  qu'elle 
fe  propofe.  Son  véritable  but  eît  le  Talut  des  Fidèles  ; 
elle  eft  toute  foirituelle  dans  fa  fin  &  dans  les  moyens 
qu'elle  emploie  "pour  y  parvenir. 

Voilà  une  féconde  vérité  qui  n'eft  pas  moins  in- 
conteibble  que  la  première. 

Auffi  le  Fondateur  de  la  Religion  na-til  donne 
aux  Apôtres  qu'une  jurifdidion  toute  fpirituelle;  l'ho- 
norable Membre  qui  a  parlé  hier  ,  n  a  pas  pu  fc 
difpenfer  de  convenir  que  la  jurifdidion  de  l'Eglife  fc 
borne  à  celle  qu'elle  tient  de  J.  C.  mais  il  auroit  dû  exa- 
miner en  quoi  elle  confifte  *,  il  falloir  ouvrir  le  titre  de  la 
conceflîon  :  puifqu'il  ne  l'a  pas  fait ,  je  dois  le  faire. 
Jefus-Chrift  ,  après  fa  réfurredion  .  à  dit  aux  Apô- 
tres :  Alle^  ,  ïnjlruife\  Us  nations  &  les  baptife\^  leur 

cnftïgnant  (t ohferver  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné  

Il  leur  a  dit  encore  :  Comme  mon  Père  m* a  envoyé  j 
je  vous  envoie  aujji  ;  receve:(  le  Saint-Efpnt  ;  ceux 
dont  vous  remettre-:^  les  péchés  ,  ils  leur  feront  remis. 

Voilà  les  fculs  titres  de  la  jurifdiclion  fpirituelle 
de  l'Eglife  :  c'eft  à  quoi  fe  réduit  l'exercice  de  la 
puilTance  tranfmife  aux  Apôtres  :  injirucîion  ^  admi- 
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niflration  de  Sacremens,  Et  pour  ne  laiffer  aucun  doute 
fur  ce  point  très-important ,  permettez-moi  d'appeler 
en  témoignage  le  plus  pieux  ,  le  plus  éclairé ,  le  plus 
vertueux  des  Ecrivains  ecclcfiaftiques ,  celui  à  qui  il 
n'a  manqué ,  pour  être  rangé  parmi  les  plus  illuftres 
pères  de  l'Eglife  ,  que  d'être  né  dans  les  premiers 
fiècles. 

«Vous  voyez  (  dic  Fleury  dans  fes  Difcours  fur 
»>  THiftoire  Eceléfiaftique  )  à  quoi  fe  réduit  l'exer- 
>5  cice  de  cette  toute-puilTance  que  J.  C.  a  reçue 
»  de  fon  Père  ,  à  l'inftrudion  &  l'adminidration 
»?  des  Sacremens  ;  la  dodrine  comprend  les  myftères 
>3  &-  les  récries  des  mœurs;  les  Sacremens  font  tous 
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»  défignés  par  le  Baptême  

»  Ces  pouvoirs  que  J.  C.  a  conférés  à  fon  Egîife  j 
>j  ne  regardent  que  les  biens  fpirituels ,  la  grâce  ,  la 
3>  fandifîcacion  des  ames ,  U  vie  éternelle  ;  lui-même 
«  étant  {ur  la  terre ,  n'en  a  pas  exercé  d'autres....  « 

L'Eglife  de  France  n'a  pas  une  autre  opinion  fur 
la  nature  de  fa  jurifdidion.  l'Auteur  de  la  Dé- 
fenfe  de  la  Déclaration  du  Clergé  s'exprime  en 
ces  termes  :  »  S.  Pierre  &  fes  fucceffeurs  ,  Vicaires 
î>  de  J.  C.  5  &i  toute  l'Eglife  même ,  n'ont  reçu  de 
3ï  puiffance  de  Dieu  que  fur  les  chofes  (pirituellcs  & 
33  qui  concernent  le  falut.  « 

C'eft  déjà  beaucoup,  Meffîeurs ,  que  d'avoir  bien 
reconnu  les  bornes  que  J.  C.  a  fixées  à  la  jurifdic- 
tion*  fpirituelle.  la  propagation  de  la  doclrlne  ,  tad- 
mirùjiration  des  Sacremens,   Il  eft  important  de  ne 


pas  perdre  ces  obiers  de  vue  ;  car  la  Religion  cft 
fortie  parfaite  des  mains  de  fon  fondateur  ;  fa  doc- 
trine eft  une ,  immuable ,  ôc  n'a  jamais  pu  varier. 

Toutes  les  conceflîons  que  les  Rois  de  la  terre 
ont  pu  faire  depuis  à  l'Eglife  &  à  fes  Minières,  ne 
font  donc  pas  eflfentielles  à  la  Religion  qui  a  exifté 
avec  gloire  avant  elles ,  &  qui  peut  par  conféquenc 
exifter  encore  avec  gloire  après  elles. 

Voyons  cependant  comment  les  Apôtres  &z  leurs 
premiers  fuccefleurs  ont  ufc  de  leur  jurifdiclion.  C'efl: 
bien  là  que  nous  devons  trouver  la  difcipline  dans 
toute  fa  pureté. 

Les  Apôtres  ne  fe  fixèrent  d'abord  dans  aucun 
lieu  :  choifis  pour  inCtruire  toutes  Us  nations  ,  ils  fe 
répandirent  par- tout  pour  prêcher  TEvangile.  Ce  ne 
fut  qu'après  plufieurs  années  que  S.Jacques  réfida,  dit- 
on,  à  Jérufalem  ,  &:  S.  Pierre  à  Antioche. 

Lorfque  le  nombre  des  Fidèles  fut  augmenté  ,  les 
Apôtres  ou  leurs  fucceOTeurs  s'établirent  dans  une 
Cité  ;  mais  gardons  -  nous  de  croire  que  le  titre 
d'Eveque  leur  fut  particulièrement  affeclé  ,  ni  qu'il 
y  ait  eu  entr'eux  quelque  diftribution  de  Provinces. 

Le  mot  Evêque  dérive  du  Grec ,  &  fignifie  Spe- 
culator  ,  Surveillant  :  c'eft  le  titre  que  les  Grecs  don- 
noient  aux  Gouverneurs  de  leurs  Colonies  i  les  Ro- 
mains le  donnoient  auffi  à  certains  Magiftrats.  Il  fut 
appliqué  aux  Succefleurs  des  Apôtres  ,  parce  qu'ils 
ctoient  les  Surveilians  des  Fidèles  ;  mais  il  n'annon- 
çoit  pas  une  dignicé  qui  fût  particulière  à  l'Eglife* 
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Il  en  eft  de  même  du  mot  Diocèfc  ;  l'Empire  Ro- 
main écoit  partagé  en  Provinces  d'une  grande  étendue , 
fubdivifvjes  elles-mêmes  en  petites  Provinces  appelées 
Diocefts  :  chaque  Diecèfe  avoit  fon  Evêque  ou  Gou- 
verneur ,  èc  toute  la  Province  un  Gouverneur  gé- 
néral ,  ou  Métropolitain  ,  qui  réfiJoic  dans  la  prin- 
cipale ville,  appelée  Métropole. 

Les  SuccelTeurs  des  Apôtres  s'établirent  naturelle- 
ment dans  les  principales  villes ,  parce  que  leur  en- 
leignement  &:  leur  exemple  devoit  y  être  plus  utile  : 
ceux  qui  fe  fixèrent  dans  la  Capitale  des  Diocéfes  s'ap- 
pelèrent Evêques  j  ceux  qui  fe  fixèrent  dans  la  Mé- 
tropole prirent  le  titre  de  Métropolitains  \  mais  il 
n'y  eut  aucune  diftribution  de  Provinces  faite  pour  le 
régime  eccléfiaftique  ;  on  crut ,  &:  avec  rai  fon ,  qu  on  ne 
pouvoit  rien  faire  de  plus  fage  que  de  fe  conformer 
aux  divifions  établies  par  l'Autorité  temporelle  : 
c'eft  une  vérité  atteftée  par  tous  les  monumens  de 
rHiftoire. 

Déjà  ,  Messi&urs  ,  vous  fentcz  combien  ce  par- 
rage  des  Provinces  &  des  Diocéfes  eft  étranger  au 
dogme  &:  à  la  foi  ;  vous  avez  vu  que  les  Apôtres 
n'avoient  pas  été  in ft^' tués  pour  une  Province  ou  pour 
une  Cité  mais  pour  toute  la  terre  ;  que  Tarrondifle- 
nient  des  Diocéfes  eft  de  pure  police  j  aulU  a-t-il  fou 
vent  varié  -,  &c  l'état  acftuel  vous  prouve  affez  que  ce 
n  eft  pas  l'Efprit  Saint  qui  a  préfidé  à  une  divifion 
dont  perfonnene  peut  fe  diftimuler  les  vices. 

Je  tirerai  dans  la  fuite  les  conféquences  qui  réful- 
tcnc  de  ces  faits. 

Si 
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Si  le  partage  des  Provinces  EccIcHaftiques  n  cft  pas 
incimémenc  lié  au  dogme  &  à  la  Foi  ,  la  manière 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  ne  Yd\  pas  davantage. 

Dans  les  premiers  ficelés  ,  les  Peuples  chcifiiîbicnt 
eux-mêmes  tous  leurs  Pafteurs  :  j'ai  déjà  obfèrvé  que 
le  premier  Apôtre  élu  après  la  mort  de  J.  C.  ,  Saint 
Mathias ,  fut  choifî  par  les  Fidèles  ,  dont  les  voix  fe 
réunirent  fur  deux  perfonnes  j  le  fort  décida  en- 
fuite  pour  Saint  Mathias. 

Tous  les  Fidèles  concoururent  auffî  bientôt  après 
au  choix  des  lept  Diacres  prépofes  à  l'adminiftration 
du  temporel.  Cette  forme  fi  naturelle,  fi  conforme 
aux  droits  de  tous  les  hommes ,  a  été  fi^ivie  pendaia: 
plufieurs  fiècles  ;  perfonne  ne  l'ignore  ;  les  Peuples 
choifiiroient  celui  qu'ils  vouloient  élever  à  l'Epifcopat  : 
quelques  Evêques  voifins  inftituoient  Iclu  &  le  confa- 
croient.  Les  Apôtres  n'avoient  pas  eu  d'autre  miffion, 
&  ils  n'en  donnoient  pas  d'autre. 

Il  en  étoit  de  même  de  l'Ordination  des  Pi  êtres  y 
i'Evêquc  n*ordonnoit  que  ceux  qui  lui  étoient  pré- 
fentés  par  le  Peuple.  Nous  trouvons  dans  le  Pontificat 
'  de  Clément  VIII  une  trace  de  cet  antique  ufagc  : 
l'Archidiacre  préfente  à  l'Evêque  ceux  qui  doivent  être 
ordonnés ,  &  lui  dit  :  l'Eglife  demande  que  vous  éle- 
viez ces  Diacres  à  la  charge  du  Sacerdoce.  Poflulat 
Sancla  Mater  Ecclejîa  ut  hos  pr^fcntes  Diaconos  ad 
onus  Presbyterii  ordinctis,  C'cft  l'Eglife  ,  c'eft  l'A flem- 
blée  des  Fidèles ,  c'eli  le  Peuple  chrétien  qui  fait  cette 
demande.  Mais  fi  l'Evêque  n'ordonnoit  autrefois  que 
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ceux  qui  lui  étoient  préfentéspar'les  Fidèles,  il  n'ordon- 
noie  auflîque  ceux  qui  étoient  néce(Taires  &c  qui  avoient 
un  office  à  remplir.  Ces  faits  font  inconteftables. 

Cette  forme  des  éledions  fut  adoptée  d'abord 
dans  les  Gaules  comme  dans  les  autres  Provinces  ; 
elle  reçut  quelques  atteintes  fous  les  deux  premières 
Races ,  6c  nous  trouvons  à  cette  époque  quelques 
exemples  de  nominations  aux  Evecbcs  faites  par  nos 
Rois. 

Bientôt  les  Papes  ufiirpércnt  la  difpofition  de  pref- 
que  contes  les  Prélatures ,  au  moyen  des  réfcrves 
des  expedatives.  Saine  Louis  &  Charles  VII  rétablirent 
les  éledions. 

Je  ne  fais  pas  pourquoi  l'honorable  Membre  qui 
a  parlé  hier  de  la  Pragmatique  de  Saint  Louis ,  s'eft 
permis  de  l'appeler  /a  prétendue  Pragmatique.  Pour- 
quoi chercher  à  répandre  par-tout  des  nuages ,  même 
fur  les  chofes  les  plus  indifférentes  > 

Cette  Pragmatique  ,  que  vous  appelez  prétendue 
pour  jetter  des  foupçons  fur  fon  authenticité,  fe  trouve 
dans  tous  nos  Recueils  \  elle  eft  rapportée  par  Fonta-  , 
non  ,  Bouchel ,  Girard  ,  Pinfon  ;  elle  eft  dans  le  Style 
du  Parlement  dans  les  Ordonnances  imprimées  au 
Louvre.  On  a  affcdé  de  vous  dire  qu'elle  a  été  cité^ 
pour  la  première  fois  dans  les  Remontrances  du  Parle: 
ment  de  Paris  à  Louis  XI  ^  en  1461  ;  mais  il  falloit 
•ajouter  que  dans  ces  mêmes  Remontrances  le  Parle- 
ment citoic  une  Ordonnance  de  1 3  i  5  j  q^^i  çon(ir- 
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moit  la  Pragmatique  de  Saint  Louis  :  d'ailleurs  le 
teftament  de  Philippe  Augufte  ,  de  i  190  ,  contient 
llir  les  éledions  les  mêmes  difpofitions  que  cette  Prag- 
matique. Or,  l'on  ne  concefte  pas  la  vérité  de  ce 
teftamenc. 

Mais  ce  qui  doit  le  plus  étonner  ici,  ceft  que  la 
même  pcrfonne  qui  ,  citant  la  Pragmatique  de  Saint- 
Louis,  dont  rauthenricité  efl:  confiante ,  a  cru  qu'il  ctoit 
de  Hi  dclicatefîe de  Tappeller  Li  prétendue  Pragmatique, 
vous  ait  cité  con%me  inconteftablel'autorité  des  Conjli'^ 
tuti&ns  ApofioUques  ^Q]xwï7i^Q  univerlelîement  reconnu 
pour  apocryphe. 

On  vous  a  obfervé  auffi  que  les  élections  ordon- 
nées par  Saint  Louis  n'étoient  pas  les  mêmes  que 
celles  en  ufage  dans  les  premiers  ficelés  :  je  le  veux 
bien  !  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  la  formiC  des 
éledions  est  de  police,  variable  par  confcquent, 
abfoliiment  étrangère  au  dogme. 

Auffi  le  Concordat  donna  t-il  depuis  à  François  pre- 
mier la  nomination  des  Prélaturcs. 

L'Ordonnance  d'Orléans  rétablit  les  éledions  dani 
nne  forme  toute  nouvelle  \  celle  de  Êlois  reftitua 
au  Roi  le  droit  de  nomination  ;  vous  pouvez  juger 
par  ce  tableau  fidcle  ,  fi  en  effet  la  manière  de  pour- 
voir aux  Bénéfices  n'est  pas  de  pure  dilcipîine ,  &c  (î 
clic  tient  au  Dogme  &:  à  la  Foi,  L'arrondifiement  des 
Diocèfes  n'y  lient  davantage ,  comme  je  fai- démontré; 
ces  objets  ne  font  que  de  police,  ^  la  police  a  toujours 
^té  variable  ,  fuivant  les  befoins  l^c  les  circonf- 
tan:cs  ;  elle  peut  donc  changer  encore  ,  fans  quo 
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la  Religion  en  fcit  altérée;  au  contraire  la  Reli- 
gion ne  peur  que  g^gi-ier  à  des  changcmens  qui  la  rap- 
prochent de  ces  inditutions  primitives. 

Mais  fi  tous  ces  changeméns  font  de  pure  police, 
de  fimple  difcipline  ,  s'ils  ne  tiennent  en  rien  au 
dogme  &c  à  la  foi ,  comment  fera-t-il  poflîble  que 
Tautoiité  temporelle  n'ait  pas  le  droit  de  les  ordon- 
ner ,  comment  la  Jurifdidion  éccléfiaftique ,  circonf- 
crite  par  fon  Fondateur  lui-même ,  dans  ce  qui  eft 
purement  fpirituel ,  aura-t-clle  le  droit  de  s'y  op- 
pofer  ? 

Diftinguons  deux  chofes  très  diftinclcs  ,  dont  la 
confcifion  a  produit  beaucoup  de  défordres. 

Il  eft  de  foi  que  les  Apôtres  doivent  avoir  des  fuccef- 
feursj  il  eft  de  foi  que  les  Apôtres  doivent  ordonner  8c 
inftituer  ceux  qui  leur  fucccdent  ;  il  eft  de  foi  que 
les  Sacremens  doivent  être  adminiftrés  par  les  Apôtres  : 
tout  cela  eft  fpirituel ,  &■  parconféquent  du  reflbrt 
de  la  Jurifdiclion  de  TEglife.  Mais  il  n'eft  pas  de  foi 
qu'un  Apôtre  doit  être  inftitué  pour  tel  ou  tel  lieu  ;  il 
n'eft  pas  de  foi  qu'un  diocéfe  doit  être  plus  ou  moins 
étendu  ;  il  n'eft  pas  de  foi  qu'un  Apôtre  réfidera  dan* 
line  Ville  plutôt  que  dans  une  autre  ;  il  n'eft  pas  de 
foi  qu'il  fera  nommé  ou  élu  de  telle  ou  telle  ma- 
nicr(5:  tous  ces  objets  ne  tiennent  qu'à  la  difcipline 
extérieure, &  temporelle  ,  &c  le  Souverain  a  par  confc- 
quent  le  droit  de  les  régler. 

Par  quelle  fatalité  la  jurifdiclion  fpirituelle  ,  qui  n'a 
pour  objet  que  le  dogme  &  la  foi,  fe  trouveroit-cUc 
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en  oppofition  avec  raiitorité  temporelle  ,  quand  celle- 
ci  ne  s'occupe  ni  de  foi ,  ni  de  dodrine  ?  De  pareils 
diflférends  ne  fe  feroient  pas  élevés  dans  le  premier 
âge  du  Chriftianifme  ,  parce  que  les  Apôtres  étoient 
trop  prés  de  leur  première  inftitution  pour  en  avoir 
oublié  les  limites;  pourquoi  s'élèvent- ils  aujourd'hui? 
en  voici  la  raifon. 

Les  fuccefTeurs  des  Apôtres  devinrent  des  Seigneurs 
temporels  j  à  ce  titre  ils  furent  Membres  des  Aflemblées 
dans  lefquelles  ferégloicnt  lés  principales  affaires  de  l'É- 
tat :  ils  y  prirent  bientôt  cette  infiueuce  que  de  voit  leur 
donner  la  double  qualité  de  i'ri:::es  de  l'Eglife  &:  de 
TEmpire  Je  ne  fais  pas  s'ils  acquirent  par  ce  change- 
ment beaucoup  de  vertus  civiques  j  mais  on  ne  peut 
fe  diffimuler  qu'ils  y  perdirent  quelques  vertus  apofto- 
liques. 

Les  entreprifcs  de  l'Epifcopat  furent  fi  rapides  , 
que,  dans  le  neuvième fièclc  ,  Charles-le-Chauve  pa- 
roilfoit  reconnoître  un  prctendu  pouvoir  de  l'Eglife 
fur  l'autorité  temporelle. 

Il  n'eft  actuellement  perfcnne  qui  ne  blâme  haute- 
ment une  dodrine  que  le  Clergé  d'alors  confondoit 
cependant  quelquefois  avec  la  dodrine  de  la  Religion: 
elle  efl  heureufement  profcrite  depuis  long-temps , 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  tous  les  accroifle- 
mens  de  pouvoirs  qui  ont  été  la  fuite  de  l'autorité  des 
Evêques ,  comme  Seigneurs  temporels  ,  &:  qui  furent 
encore  favorifés  par  les  fauifes  Décrétales  publiées 
dans  le  huitième  fiècle,  fous  le  nom  d'ifidore  Mercator 
ou  Peccator  y  fuivant  quelques-uns. 
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La  piété  des  Empereurs  &"  des  Rois ,  leur  foibleflc 
peut  -  être  ,  a  donné  ou  laifTé  prendre  aux  Evêques 
une  jurifdidion  qu'ils  ne  tenoient  cercainemenc  pasdc 
J,  C.  On  les  a  louvent  confulcés  fur  des  aflPaires  uni- 
quement relatives  à  la  police  &z  à  ladifcipline  extérieure 
de  TEghlt ,  on  leur  a  fait  à  cet  cgard  des  attribu- 
tions que  je  luis  loin  de  méconnoître  ^  mais  nd\  il  pas 
évident  que  tenu  ce  que  TEglife  tient  de  la  conceffiopi 
du  Souverain ,  cft  étranger  à  la  Religion ,  qui  refte  tou- 
jours entière  ,  tant  qu'on  ne  touche  pas  à  la  jurifdidion 
que  J.  C.  lui  a  donnée  ;  n'eft  -  il  pas  évident 
que:  tout  ce  qui  n'eft  pas  compris  dans  cette  con- 
ceffion  primitive ,  TEglifc  ne  peut  le  tenir  que  d'une 
conceffion  poftérieure,  expi'cflTe  ou  tacite  de  la  part  des 
Souverains  ? 

Sarmera-t  -on  de  ces  conceffions  ,  Se  de  ce  qui  a 
pu  fe  pratiquer  en  conféquence,pour  établir  des  droits? 
C'eft  ainfi  que  le  Clergé  défendoit  fa  prétendue  pro- 
priété', les  Nobles  leurs  abufifs  privilèges,  les  Magif- 
trats  leur  droit  de  concourir  à  la  formation  de  la 
loi  ;  que  de  faits ,  que  d'exemples,  que  de  réglemens  ne 
citoient-ils  pas  !  mais  que  peuvent  les  faits ,  que  peu- 
vent les  rcglemens  de  difcipline  contre  l'autorité  éter- 
nelle du  droit  naturel      de  la  raifon  ! 

En  un  mot  ,  il  faut  toujours  revenir  au  principe  & 
au  titre  de  la  junfdidion  fpiritueile  ;  elle  n'embrafïe 
que  la  foi  ,  les  mypLcres  &  la  dodlrine  :  voilà  ce  qui 
eft  fpirituel. 

Tout  ce  qui  tient  au  temporel,  appartient  à  la  Ju- 
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rifdidion  temporelle ,  Ciicore  que  l'Eglife  puifTe  y  avoir 
quelqu'intérêc.  On  a  appelé  ces  objets  auxquels  i'Eglife 
peut  être  intéreiTée ,  quoiqu'ils  ne  touchent  ni  le 
dogme  ni  la  foi,  des  objccs  mixtes,  mais,  comme 
l'obferve  l'Auteur  de  l'Hiitoire  clu  Droit  Canonique  & 
du  Gouvernement  de  l'Eglife,  \ Intérêt  que  peut  avoir 
l'Eglife  à  une  chofe ,  runit  j  il  ejl  vrai ,  6*  la  lie  à  des 
chofes  fpirituelles  ;  mais  cette  union  aux  chofes  Jpirituelles 
NE  LA  TIRE  PAS  DE  L^CRDRE  NATUREL  DASS 
LEQUEL  ELLE  DEPEND  ABSOLU MEN/T  DU  MAGIS^ 
TRAT  SÉCULIER  ;  par  confequent :i  dans  ces  fortes  de 
chofes  mixtes  j  c'eft  aux  Magifrats  féculiers  à  prononcer 
fur  la  proportion  des  hefoins  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  (i). 

Eh  !  dans  quelle  anarchie  fatale  un  Gouvernement 
fe  trouveroir-il  donc  plongé,  h  des  principes  contraires 
pouvoicntctre  écoutés  !  Ainfi  les  fuccefleurs  des  Apôtres, 
parce  qu'ils  auroient  été  reçus  ians  l'Etat,  pourroient, 
dans  leur  fyftême ,  protéger  6z  maintenir  contre  l'au- 
torité fouveraine  le  dernier  des  titres  de  bénéfices  !  le 
Magiflrat  politique  en  dccrctcroit  la  fuppreffion,  le 
Magiftrat  fpirituel  en  ordonneroit  l'exiftencc  :  quel 
feroit  le  terme  de  cette  oppofirion  ?  quelle  fociété  pour- 
roit  fubfifler  dans  ce  défordrc?  li  faut  donc  qu'il  y  ait 
une  puijfa/zc^  fupe'ricure  &  fur-é/ninente  ;  &  ce  ne  peut  être 


(i)  M.  de  Mon'c'.ar  ,  Procureur-général  au  Parlement  de  Pro- 
vence ,  a  établi ,  de  la  manière  la  plus  viclcrieufe  ,  la  même  doârine  , 
dans  fon  Requifiroire  contre  l'impiimc  ayant  pour  titre  :  Acics  de  la 
dernière  ajfcnblée  du  Clergé, 
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que  celle  de  qui  dépend  l'ordre  public  &  général ^  &  à  la- 
quelle feule  appartient  le  titre  de  puijfance  dans  le  propre  [\), 

Ceft-là  la  dodrine  &  la  morale  de  TEglife  :  tout 
ce  qu'on  nous  ordonne  (dit  S,  Anguftin }  doit  être  objervé 
pouf  la  paix  commune^  quand  cela  nejl  pas  contraire  à  la 
foi  &  aux  bonnes  mœurs,  Quod  enim  neque  contra  fidcm , 
neque  contra  bonos  mores  INJUNGITUR  y  indifferenter  ejl 
habendum  j  &  pro  eorum  inttr  quos  vivitur  focietate  fer- 
yandum  ejl. 

Pour  décider  fi  une  queftion  eft  du  reflbrt  de  l'Eglifc 
ou  du  Souverain  ,  il  faut  donc  examiner  s'il  s'agit  pure- 
ment &:  uniquement  de  foi  &  de  dodrine  ;  toute 
queftion  qui  n'intcreflc  pas  direélement,  immédiate- 
ment &  uniquement  la  foi  &  la  doctrine,  eft  nécef- 
fairement  fourni fe  à  Tautorité  temporelle,  &  c*eft  à 
elle  feule  qu'il  appartient  de  la  décider,  s'agit  -  il 
d'ordonner  un  Prêtre?  l'Eglifc  feule  peut  avoir  ce  droit. 
S  agit- il  d'inrtitucr  &:  de  faerer  un  Evêque  ?  c'eft  à 
l'Eglifc  qu'il  appartient  de  le  faire.  Sagit-il  d'admi- 
niftrer  un  facremcnt  >  le  Magiftrat  temp®rel  n'en  a  pas 
le  droit. 

Mais  s'agit-il  de  profcrirc  un  établiflement  parti- 
culier, un  Ordre  religieux  ou  tout  autre?  le  Souverain 
a  le  droit  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  de  cet  établiflc- 


(i)  Requificoire  de  M.  de  Montclar  ,  Procureur  général  au  Parle- 
ment de  Provence,  contre  l'imprimé  ayant  pour  titre:  ABes  de  la  der^ 
miere  ajfemblée  du  Clergé. 
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ment.  S'agit-il  de  difpofer  des  biens  qui  y  font  atta- 
chés? le  Souverain  a  le  pouvoir  de  le  faire.  S'agit  il 
d'ordonner  un  arrondiiièmcnt  plus  convenable  pour 
les  Evêchés  les  Cures  ?  cela  eO:  encore  du  rclîbrt  du 
Souverain.  S'agit-il  de  régler  le  mode  de  pourvoir  aux 
bénéfices  ?  c'cft  également  à  lui  qu'il  appartient  de  le 
faire. 

Pourquoi  ?  parce  que  dans  tous  ces  objets ,  rien  n'in- 
térefle  la  dodrme  &  la  foi.  Qu'un  établiflcment  par- 
ticulier fublifte  ou  non,  qu'il  fubfifte  dans  un  lieu  ou 
dans  un  autre,  qu'un  bénéfice  ait  une  circonfcriptim 
plus  ou  moins  étendue ,  qu'il  y  fuit  pourvu  par  nomi- 
nation ou  par  éledion,  tout  cela  n'altcre  en  ricn^la 
Religion  j  la  dodtrme  n'en  rcfte  pas  moins  pure  &C 
intade. 

Si,  comme  dans  le  principe,  l'Eglife  n'avoit  d'autres 
revenus  que  les  oiFrandes  volontaires  des  Fidèles  i  fi  la 
Nation  ne  comptoit  pas  les  frais  du  culte  parmi  les  dé- 
penfes  publiques  les  plus  facrées,  peut  être  diroit-on  que 
cette  étrange  multiplication  des  évêchés  &c  des  autres 
bénéfices  peut  lui  être  alTez  indifférente  :  mais  une 
Nation  qui  folde  les  Miniftres  du  culte,  doit- elle  voir 
fans  intérêt  qu'il  exitle  i  jo  évêchés  quand  il  n'en  faut 
peut-être  pas  la  moitié?  peut -elle  fe  diflimuler  que 
l'Evêque  de  17  ou  de  20  paroilTes  ne  mérite  pas 
100,000  hv.  de  rente? 

Qu'on  ceffe  donc  de  prétendre  que  la  Religion  eft 
perdue  fi  les  évêchés  font  réduits;  qu'on  ne  cherche 
plus  à  alarmer  les  confciences  timides  quand  nous 
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n'attaquons  que  des  abus  qui  doivent  paroître  monf- 
trueux  à  ceux  même  qui  en  profitent. 

Que  les  Minières  de  l'Eglife  foient  entendus  quand 
nous  difcurons  les  effets  de  ces  changemens,  cela  peut 
être  convenable;  nous  les  entendons;  il  ell  bon  de 
proficer  de  leurs  lumicres.  Mais  lorfque  le  Souverain 
trouve  dans  fa  fageffe  que  les  changemens  font  nccef- 
faires  ou  utiles,  aucun  pouvoir  ne  peut  s'oppofer  à  leur 
exécution. 

Un  Etat  peut  admettre  ou  ne  pas  admetti-e  une  Re- 
ligion ;  il  peut,  à  plus  forte. raifon,  déclarer  qu'il  ne 
veut  pas  de  tels  ou  tels  ctcibliffcmens  particuliers,  fans 
îefquels  la  Religion  fublilte  encore;  il  peut,  à  plus 
forte  raifon,  déclarer  qu'il  veut  que  ces  établiiremens 
fubfirlent  dans  tel  ou  tel  lieu;  il  peut,  à  plus  forte 
raifon ,  déclarer  qu'il  veut  que  ces  établilTemens  foient 
adminiftrés  de  telle  ou  telle  manière  :  rien  n'eft  plus 
étranger  au  dogme  &  à  la  foi,  rien  n'eft  par  conféquent 
plus  indifférent  à  la  Religion. 

Voilà  des  principes  éternels ,  qu'on  ne  fauroit  mé- 
connoitre  fans  anéantir  le  Souverain.  C  eft  leur  aflFoi- 
bliflement  quia  été  la  fource  de  tant  de  débats  fcan- 
daleux ,  fous  Iefquels  nos  pères  ont  inutilement  gémi  ; 
un  jour  viendra  ,  fans  doute  ,  où  la  Poftérité  aura 
peine  à  croire  à  cet  excès  d'aveuglement  qui  fait  con- 
tefter  à  l'autorité  fouveraine  le  droit  de  tranfportter 
d'un  lieu  dans  un  autre  un  établiifement  fouvent 
inutile. 

Que  la  dodrine  des  plus  illuftres  Pères  de  l'Eglife 


a  été  bien  différente  !  pleins  de  courage  &c  d*ardeur 
quand  il  s'agiflbit  effectivement  de  la  foi  ^  ils  ont  prê- 
ché la  foumiffion  la  plus  profonde  quand  il  n'a  été 
queftion  que  d'arrangemens  temporels  ô^de  difci- 
plinc.  «  Pourvu  que  le  culte  du  vrai  Dieu  ne  foit  pas 
»  empêché  ,  dit  Saint-Auguftin  ,  la  Religion  obfltve 
>»  toutes  les  Loix  qui  peuvent  contribuer  à  acquérir 
»  ou  à  pofféder  la  paix  de  la  terre. 

Tel  eft  le  langage  des  Apôtres  qui  confultent  l'in- 
térêt de  la  Religion  plus  que  leur  intérêt  perlbnncl  ; 
tel  eft  le  langage  de  la  raifon  ,  qui  eft  la  religion 
de  tous  les  Peuples.  Elle  nous  dit  que  TEglile  ne  peuc 
être  juge  que  de  ce  qui  eft  furnaturel  6c  divin  ,  Se 
que  tout  le  refte  doit  être  lourais  à  l'autorité  tem- 
porelle. 

Et  c'eft  là  auiïî ,  Mcflieurs  ,  ce  qui  s'eft  conftam- 
mcnt  pratiqué  toutes  les  fo's  que  l'autorité  s'eft  trou- 
vée dans  des  mains  dignes  de  la  foutcnir. 

Charles-  M  agne  régla,  dans  des  A  ffemblées  Nationales, 
tous  les  objets  de  police  &  de  difciplinc  ecclcfiaftique. 
Nous  le  voyons  prononcer  égalen^.ent  6c  fur  la  manière 
de  pourvoir  aux  prélatures,  de  fur  les  lieux  où  Ion  doit 
établir  des  Evêques. 

Apres  la  conquête  de  la  Saxe,  il  divifa  ce  Royaume 
en  huit  diocèfes,  dont  il  traça  lui-même  les  limites: 
nous  trouvons  dans  le  Recueil  de  Baluze  (i)  l'Édit  d'é- 
tabhficment  d'un  de  ces  évêchés. 


(i)Tit.  i,pag.  155. 


u  Proindè  omnzm  terram  eorum  antlquo  Romanorum 
more  in  provinciam  rédigeâtes ,  ET  INTER.  EpISCOPOS 

CERTO  LIMITE  DHTERM IN ANTES  in  loco  Bn- 

mon  vocato  Ecclefiam  ET  EpiSCOPALEM  STATUIMUS 
CATHEDRAMi  HUlC  PAROCHI^  DECEM  PAGOS 
SUB>ECIMUS.  »î 

La  Nation  ufoit  alors  du  droit  de  fouveraiiieté 
comme  elle  en  avoit  ufé  précédemment,  &  comme 
elle  en  a  joui  depuis  (  i  ). 

Carloman  avoit  établi,  en  741  ,  des  Evêques  dans 
tous  les  lieux  où  il  les  avoit  jugés  nécefTaires,  &  il  avoic 
prcpofé  au-dcOiis  d'eux  un  Archevêque.  Pépin  forma 
depuis,  cil  755  ,dans  une  AITemblée  de  la  Nation,  de 
pareils  établifleoiens  :  OrdonavimuS  pcr  civitates  legitimos 
Eplfiopos  ET  CONSTITUIMUS  SUpER  EOS  Archiepif^ 
copoi  A  bel  &  Ardobertum  (1). 

En  834,  Louis  III  érige  encore  un  évêché  :  Dignum 
duximus  ut  locum  aptum  noftris  in  finihus  evidentius  clige- 
remus^  UBI  SEDEM  EpiSCOPALEM  PER  HOC  NOSTRA 
AUTHORITATIS  PRECEPTUM  STATUEREMUS. 

Je  citerois,  s'ilétoit  ncceflaire,bien  d'autres  exemples 
qui  prouveroient  également  l'exercice  du  droit  du  Sou- 
verain dans  les  formations  &  circonfcrintions  des 
Evcchésj  je  crois  pouvoir  m  en  difpenfer.  Perfonne  ne 


(i)  Tous  les  Peuples  ont  ulé  du  même  droit.  Unaquœque  chîtas 
proprium  Epifcopum  habeto,  Leg,  ^6  ,  Cod.  Lib  l  ,  Tit,  j 
(i)  Bul.  tom.  I  ,  pag.  170. 


peut  aâucllement  contefter  qne  c'eft-là  une  afEiirc  dé 
fimple  police  extérieure ,  &  par  conféqucnt  du  reiïorc 
de  Taucoriré  temporelle,  comme  l'ordination  Se  la  con- 
fécration  font  du  reflbrt  de  la  jurifdidion  fpiritueile. 

Si  les  Papes  fe  font  arrogé,  depuis  plufieurs  fiécîes , 
le  droit  d'ériger  des  Evêchés  ,  c'eft  parce  que  Tauto- 
rité  temporelle  (  fans  le  confefitement  de  laquelle  ils 
n'ont  fait  aucune  éredion  )  a  bien  voulu  le  leur  per- 
mettre ;  mais  cette  pofleffion  des  Papes  n'a  pas  pour 
fondeiïienç  un  droit  qu'ils  tiennent  de  T Auteur  de  la 
Religion  \  &  elle  peut  conféquemment  être  intervertie 
fans  que  la  Religion  en  foit  altérée. 

Cen'eft  pas  au  furplus  dans  cette  feule  partie  de  la  difcî' 
pline  eccléfiaftique ,  que  les  Souverains  ont  exercé  leur 
autorité  quand  ils  l'ont  jugé  convenable.  LesCapituIaires 
des  Rois  de  la  féconde  race  nous  préfentent  une 
foule  de  règlemens  fur  toutes  les  branches  de  &  dif 
cipline  ;  j'en  citerois  cent  s'il  ctoit  néceiTaire  ;  mais 
pour  abréger ,  je  me  bornerai  à  mettre  fous  vos  yeux 
les  reconnoiflances  trés-exprefTes  &c  trcs-formelles ,  du 
droit  du  Souverain  ,  émanées  de  l'Eglife  elle  même  dans 
lè  moment  où  l'autorité  temporelle  permettoit  à  fes 
Miniftres  de  fe  réunir  pour  l'éclairer  de  leurs  lu- 
mières. 

Dans  les  préfaces  des  Conciles  de  Maycncc  ,  de 
Tours  &C  de  Châlons ,  tenus  en  813,  les  Prélats  de 
ces  Alfemblées  s'empreiTent  d'annoncer  qu'il  appartient 
au  Souverain  d'adopter  ,  de  rejeter,  de  changer  dsZ  de 
corriger  tous^  l^s  articles  qu'ils  lui  préfentent. 
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Quiquld  In  els  emendatione  dignum  reperletur  j  vejlra 
magnifica  imperiaUs  dignitas  JVBEaT  emcndare.,,  UT 
ITA  EMENDATA  NOBIS  PKOFICIANT.  (  Préface  du 

Concile  de  Mayence.  ) 

QuA fecundùm  canonicam  regulam  emendatione  indigent^ 
dijlmcle per  capitula  ANNOTA  VIMUS- .  hnperaton  noj^ 
tro  OSTENDENDA.  (  Préface  du  premier  Concile  de 
Tours.  ) 

QtL&dam  capitula  domino  Imperatori  prtzjlanda  &  ad 
€}us,„  JUDICIUM  REFERENDA  adnotavimus ...  Qua- 
tenus  ejus prudend  examine  ,  ea  qu£  RATIONABILITER 
</(?crc'T/i/7Zi^jCONFIRMENTUR,SICUBI  MINUS  ALIQUID 
EGIMUS  ILLIUS  SAPIENTIA  SU PPLEATU R.  (  PréfaCC 
du  fécond  Concile  de  Châlons,  ) 

L'Eglife  pouvoir  -  elle  avouer  plus  hautement  le 
droit  du  Souverain  fur  tout  ce  qui  concerne  la  dit- 
cjpline  ecclefiaftique  ? 

Que  notre  Empereur  corrige  tout  ce  qui  lui  pa- 
»  roîtra  digne  de  corredion  .  .  .  Nous  foumettons  nos 
»  remarques  à  fon  jugement  ;  il  confirmera  ce  qui 
^  lui  pa roîtra  convenable  ,  &  fa  fagefle  fuppléera  à 
tout  ce  qui  peut  manquer  à  nos  obfervatious. 

Voila  le  langage  &z  la  morale  de  l'Eglife. 

Permettez  ,  Mefîîeuris ,  que  j'interrompe  un  inftant 
ma  difcufîîon  ,  6c  que  }C  prenne  la  liberté  de  faire  une 
demande. 

Si  les  Pères  qui  ont  affifté  aux  Conciles  dont  je 
viens  de  parler  ,  &  qui  ont  fait  une  profeffion  (i 
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ouverte  de  leur  foumiflioii  à  l'autorité  temporelle, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  difcipline  ecclcfiaftique  y 
fi  ces  Pères  ,  dis-je ,  pouvoient  revivre  ,  s'ils  étoient 
affis  parmi  vous ,  interrogés  fur  les  réformes  qui  nous 
occupent ,  réformes  donc  la  néceflité  eft  gravée  au 
fond  de  toutes  les  confcienccs  ,  en  feroit-il  un  feul  qui 
fc  permît  de  répondre  :  «  La  Nation  ordonneroit  en 
vain  ces  changemcns  ;  il  n'appartient  qu'à  nous 
»  de  nous  en  occuper  :  fi  l'on  prend  àcet  égard  quelques 
»  réfolutions ,  nous  proteftons  ,  &  nous  ne  participe- 
»>  rons  pas  aux  délibérations  «. 

Ainfi  ils  déferteroient  le  pofte  honorable  que  là 
Providence  leur  auroit  confié  !  ainfi  ils  abondonne- 
roient  la  caufe  publique  !  ôc  non  contens  de  priver 
l'Etat  du  fecours.de  leurs  lumières       de  leur  ex- 
périence ,  ils  chercheroient  encore  par  leurs  décla- 
rations publiques  à  affoiblir  la  confiance  due  aux  Re- 
prcfentans  du  Peuple  ,   de  ne    redouteroient  pas 
de  mettre  l*?tat  &  la  Religion  en  péril ,  parce  que 
la  Nation  s'occupe  de  règlemens  de  difcipline  ,  dont 
le  feiil  objet  eft  de  procurer  aux  Fidèles  de  bons  Mi  - 
niftres ,  de  ne  falarier  que  les  Minières  utiles ,  & 
en  proportion  de  leur  utilité  î 

Reconnoiffez-vous  ici  la  morale  de  notre  Religion  ? 
devrions -nous  être  furpris  des  calomnies  que  fe  per- 
mettent contre  elle  les  impies  les  infidèles  ,  fi  tels 
étoient  en  effet  les  fentimens  que  cette  Religion  inf- 
pire  à  fes  Apôtres  ? 

Vous  dires  que  la  Religion  eft  attaquée  par  les 
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cfiangemens  que  Ton  propofe  ;  mais  ,  répondez  ;  fap^ 
pofons  que  la  Nation  a  déjà  décrété  qu'il  n'y  au- 
roit  que  83  Evêchés  ,  &  que  les  Cures  feroient  ré- 
duites &■  arrondies  dans  une  proportion  donnée  -,  fup* 
pofons  encore  que  les  Peuples ,  en  vertu  de  ces  Dé- 
crets ,  ont  déjà  élu  des  Pafteurs.  Dites-nous  fi  nous 
aurions  cefTé  d'être  Chrétiens*  Que  répondez-vous? 

»  Nous  n'ordonnerons  pas  les  Prêtres ,  nous  n'inf- 
tituerons   pas   les  Curés  ,  nous  ne  facrerons  pas 
»  les  Evêqucs,  &  les  peuples  refteronc  fans  Minières 

Nous  ferions  toujours  Chrétiens ,  &  vous  n  or- 
donneriez pas  nos  Prêtres ,  vous  n'inftitueriez  pas  nos 
Curés  5  vous  ne  facreriez  pas  nos  Evêques  !  Vous 
auriez  donc  l'affreux  courage  de  laiffcr  des  Fidcics 
fans  Pafteurs  j  vous  interrompriez  autant  qu'il 
feroit  en  vous ,  cette  fucceffion  perpétuelle  des  Apô- 
tres ,  qui  eft  de  foi  ;  &  voilant  des  intérêts  &  des  - 
pajjions  privées  du  nom  facré  de  la  Religion  [i)  ,  abu-"- 
fant  de  ce  caractère  facré  qui  ne  vous  fut  imprimé  que 
pour  l'utilité  publique  ,  vous  n'emploieriez  votre  mi- 
niftcre  qu'à  défendre  quelques  biens  temporels  ,  au 
îifque  de  perdre  &  la  Religion  &  l'Etat  î 

Non  ,  ces  fentimens  ne  font  pas  ceux  d'un  fuc- 
cefîeur  des  Apôtres  ;  il  n'en  eft  aucun  dans  cette 
AiTembléc  qui  ne  les  défavoue  au  fond  de  fon  cœur , 


(fl)  Proclamation  du  Roi  du  1^  Mai. 
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&  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  ccH  moi  qui  fuis , 
dans  ce  moment,  leur  véritable  organe,  ôc  l'interprète 
fidèle  de  leur  fccrctes  penfées. 

Je  reprends  lexpofé  de  lexercice  des  droits  du 
Souverain  fur  la  difcipline  eccléfiaftique. 

Si  depuis  les  faits  que  j'ai  cités  les  Rois  de  h 
terre  ont  accordé  aux  Minières  du  culte  ,  fur  les 
matières  de  police  &  de  difcipline  ,  une  attribution  qui 
ne  dérive  évidemment  ni  du  droit  naturel,  ni  du 
droit  divin  ,  ils  n  ont  pas  pour  cela  renonce  au  droit 
imprefcriptible  de  ftatuer  fur  tout  ce  qui  n  eft  pas  de 
foi  &:  de  dodrine  ;  Se  nous  voyons  au  contraire  qu'iis 
ont ,  dans  différentes  occafions ,  exercé  leur  autorité 
dans  toute  fa  plénitude. 

Ainfi  la  Nation  ^  fous  Charles  VII,  a  rétabli  le$ 
cledions  &  aboli  les  refcrves  &  les  expedatives. 
François  Premier  ayant  depuis  attiré  à  lui  la  nomi- 
nation aux  Prélatures  ,  la  Nation  rétablit  les  élec- 
tions en  I  5  (30  ,      leur  donna  une  forme  nouvelle. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  de  nouveau  concentré 
dans  la  perfonne  du  Roi  la  nomination  aux  Pré- 
latures. 

Je  fupprime  d'autres  exemples  pour  arriver  à  no- 
tre liécle.  De  nos  Jours  l'autorité  temporelle  a  dé- 
claré en  1764,  par  un  Edit  foîemnel ,  qu'un  Corps 
Religieux  &  trop  puiflant  ,  cefferoit  d'exiiler  en 
France. 

Comment  pourroit-on  encore  prétendre  que  dans  le 
inomcnt  d  une  régénération  univerfcilc ,  la  Nation  ne 
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dogme  &:  de  foi  ,  ne  tiennent  qu'à  la  police  &  à  la 
difcipline  ?  Comment  pourroit-il  exjfter  une  feule 
perfonne  qui  pût  croire  qu'il  fuffira  du  refus  d\m 
Prélat  fédnir ,  intéreK  ou  prévenu  ,  pour  fufpendrc 
l'exécution  de  Décrets  dont  la  fageflè  ei\  manifefte  ? 

Je  m'arrête  -,  je  ferois  injure  aux  Membres  de  l'Af- 
femblée  fi  j'infidois  plus  long-temps  pour  prouver  que 
vous  avez  le  droit  de  décréter  les  changemens  qui 
vous  font  propofés. 

Lorfque  ces  réformes  feront  ordonnées  >  il  n'exif- 
tera  que  les  établifTemens  par  vous  confervés  ;  ils 
n'exifteront que  delà  manière  qui  vous  aura  paru  con- 
venable :  il  y  aura  des  Evêques  dans  tous  les  lieux 
où  il  vous  aura  paru  néceffaire  d'en  établir  ,  il 
fera  pourvu  aux  Evéchés  ainfi  que  vous  l'aurez  voulu. 

L'Eglife ,  n'en  doutons  pas ,  l  Eglifc  qui  ne  doit 
jamais  confuher ,  &  qui  finit  toujours  par  ne  confulter 
que  le  plus  grand  intérêt  de  la  Religion ,  s'en-^pref- 
fera  d'ordonner  les  Prêtres  ,  d'inftitucr  les  Evêques 
&  les  Curés  par- tout  où  leur  inllirution  fera  rcquilc. 
C'eft-là  l'objet  de  Ion  miniftére  5  voilà  l'exercice  de 
la  jurifdiction  toute  fpirituelle  qu'elle  tient  de  Jcfus- 
Chrift  ,  qu'elle  doit  toujours  exercer  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat,  &:  que  vous  n'avez  ccrcaiiicmcnc 
jamais  voulu  lui  conteder. 

Vos  Décrets ,  loin  de  porter  atteinte  à  cette  Ri?^_ 
ligion  ,  la  ranicneront  à  fa  pureté  primitive  ;  vpus 
ferez  alors  en  effet  les  Chrécieiu  de  l'EvaDgilei  voua 
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ferez  Chrétiens  comme  lecoienc  les  Apôtres  &  leurs 
premiers  Difciples. 

Ne  craignez  pas  que  l'intérêt  temporel  &  pafTager 
de  quelques  Evêques  entraîne  de  leur  part  une  op- 
pofition  à  des  réformes  falutaires  ,  &:  une  réfiûancc 
qui  feroit  oppoiée  au  véritable  efprit  de  la  Religion. 

Je  fçais  que  des  motifs  profanes  ont  quelqufois  influé 
fur  des  dcterniinarionspriiès  dans  les  matières  les  plusre- 
ligieufes  ;  que  dans  le  ficelé  dernier  ,  ^ar  exemple  ,  le 
Pape  mécontent  de  la  déclaration  du  Clergé  de  France 
fe  permit  de  refufer  des  Bulles  aux  Sujets  nommés  pax 
le  Roi  :  qu'il  y  eut  plus  de  tYente  Evcchés  vacans , 
ôc  que  ce  refus  fcandaleux  s'cR:  encore  reproduit  fois 
la  Régence. 

Mais  cette  réfiftance  à  l'autorité  temporelle  ne  ve- 
noit  que  du  Pape  ,  c'ell-à-dire  d'un  étranger ,  d'un  en- 
nemi de  Louis  XIV      de  la  gloire  de  la  Nation  ;  gar- 
dons-nous de  redouter  de  femblables  écarts  de  la  part 
d'Eccléfiaftiqnes  François  :  ils  ne  font  pas ,  je  le  fais , 
ils  ne  font  pas  plus  que  les  autres  hommes  à  l'abri 
de  cette  efpéce  de  prévention  que  Tintérét  &  Thcibi- 
tudc  élèvent  quelquefois  dans  les  ames  les  plus  pures 
&  les  plus  privilégiées  ;  mais  la  réflexion, mais  l'autorité 
irréfilbble  de  la  raiibn ,  mais  l'exemple  de  tant  a'Ecclé- 
fiaftiqucs  vénérables  qui  fe  font  hautement  expliqués 
dans  cette  AlTemblée  ,  feront  bientôt  fcnrir  à  tous  ceux 
qui  portent  dans  leur  cœur  une  éteincelle  de  patrio- 
tifme  &  de  vertu  ,  qu'ils  ne  peuvent  fervir  la  Rc*- 
ligion  qu'en  concourant  à  l'éxecution  de  V05  Décrec;. 
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C  cft  alors  ,  Meflicurs ,  c  cft  alors  que  la  régénéra* 
tion  fera  en  effet  conformée,  qu'il  nexiftera  plus 
réellement  de  privilèges  &  de  dirtindions  ,  qu  on  ne 
trouvera  parmi  nous  que  des  François,  des  frères ,  que 
nous  n  aurons  tous  qu'un  cœur  ,  une  ame  ,  une  vo- 
lonté 5  la  volonté  d  établir  la  félicité  publique  fur  des 
fondemens  inébranlables  ;  &  ce  jour  qui  n'eft  pas  éloi- 
gné ,  j  ofe  le  dire ,  ce  jour  fera  pour  tous  les  vrais  Ci- 
toyens le  jour  -Je  plus  beau  de  leur  vie. 

Je  conclus  à  ce  que  i  on  délibère  fur  le  Plan  du 
Comité  Eccléfiaftique. 


A  PARIS  ,  Chez  B  au'D o u  i  n,  Jmprimcur  de  l'ASSÉMBLÉ^ 
NATIONALE,  rue  du  Fgin  St.  Jacques^  N°.'  51. 1790.  ' 


